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Texte de la question

M. Didier Lemaire attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur l'accumulation de contraintes normatives européennes pesant sur
l'industrie automobile et leurs répercussions directes sur l'activité des sites de production nationaux, à l'instar du
pôle industriel Stellantis de Mulhouse dans le Haut-Rhin. Si l'ensemble de la filière automobile française partage
la volonté politique de lutter contre le réchauffement climatique, elle s'alarme de l'empilement de plus d'une
centaine de nouvelles règles européennes d'ici 2030 qui s'éloignent de ce seul impératif environnemental. En
effet, la Commission européenne a superposé aux objectifs de décarbonation des exigences drastiques et
coûteuses en matière de cybersécurité (normes R155/R156) et de sécurité routière (règlement GSR 2).
L'imposition de ces multiples dispositifs de contrôle (radars, caméras, logiciels) engendre un surcoût direct
estimé entre 1 000 et 2 000 euros par véhicule. Surtout, ces normes sécuritaires reposent davantage sur des
projections théoriques que sur des réalités pragmatiques. Preuve en est : face à des systèmes d'aides à la
conduite souvent jugés intrusifs ou défaillants (bips de survitesse inadaptés, maintien de voie brusque), une
majorité de conducteurs les désactivent au démarrage. Le bénéfice sécuritaire théorique est ainsi annulé, tandis
que le fardeau financier demeure intact. Cette surenchère normative soulève un enjeu de justice sociale, tout en
fragilisant l'outil industriel français. En renchérissant mécaniquement les prix, elle éloigne les classes populaires
et moyennes de l'automobile neuve. Il est pourtant impératif de garantir aux citoyens la possibilité d'acquérir des
véhicules abordables et à bas coût, qui soient issus d'une production française et européenne. Faute de quoi,
l'Europe prend le double risque de réserver la mobilité à une élite économique et d'offrir le marché de l'entrée de
gamme aux constructeurs extra-européens. En parallèle, cette baisse inévitable de la demande menace les
volumes de production des usines - y compris pour les modèles assemblés à Mulhouse - et expose les salariés
français. Il lui demande donc de préciser la position que compte défendre le Gouvernement au Conseil de
l'Union européenne face à cette situation et s'il compte exiger de la Commission européenne une rationalisation
du cadre réglementaire menant à une révision en profondeur des exigences techniques vers une démarche de
modération réglementaire, distinguant le nécessaire combat climatique des surenchères réglementaires
additionnelles, afin de préserver l'industrie automobile nationale, l'emploi local et l'accès de tous à une mobilité
abordable.
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